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DELIBERATION 

DE  MM.  LES  Oî^FICIERS 

DU  SÉNÉCHAL  D'AGENOIS. 

'L^EJOURD'HUI ,  dans  la  Chambre  du 
Confeil  de  la  Sénéchaiiflee  ^  la  Compagnie 
daement  afTemblée,  les  Gens  du  Roi  font 
entrés ,  &  Laboiffiere ^  Avocat dud. Seigneur 
Roi  5  portant  la  parole  ,  ont  dit  : 

MESSIEURS, 

Nous  fommes  forcés  de  recourir  à  Fauto- 
rité  que  la  Loi  vous  a  confite,  lorfqu'il 
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s'agit  de  lexercice  de  la  police  générale  du 
Royaume.  Nous  avons  befoin  de  votre 
fecours  ,  pour  nous  fortir  de  l'embarras 
extrême  où  nous  a  conduit  le  devoir  de 
notre  miniftère. 

Vous  connoiffez  ,  comme  nous  ,  la  ru- 
meur publique  de  la  Cité  ^  qui  n'eft  que 
lecho  du  cri  national,  fur  la  révolution 
inféparable  des  préparatifs  de  Taffemblée 
des  Etats-Généraux. 

Un  Arrêt  du  Confeil ,  du  5  Juillet  der- 
nier ,  veut  que  les  Officiers  Municipaux, 
ainfî  que  les  Officiers  des  Jurifdidions  , 
foient  tenus  de  rechercher  dans  leurs  Gref- 
fes ,  tous  les  procès-verbaux  concernant 
les  Etats-Généraux  ;  &  ,  dans  le  cas  ou  le 
réfultat  des  recherches  ordonnées  par  cet 
Arrêt  ne  feroient  pas  parvenues  aux  Syndics 
des  Etats  de  la  Province  ,  Sa  Majefté  or- 
donne qu'à  raifon  du  défaut  dudit  réfultat, 
les  x\(remblées  ne  puiifent  fe  difpenfer  de 
former  un  vœu  &  de  drelfer  un  Mémoire 
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relatif  aux  droits  &  privilèges  de  chaque 
Province. 

Vous  favez ,  Meffieurs  ,  que  nous  ne 
fommes  pas  en  pays  d'Etats  Provinciaux  ; 
la  manière  de  rechercher,  de  réunir  les 
opinions  à  cet  égard  ,  de  rapprocher  les 
divers  intérêts  du  Tiers-Etat  &  des  Privilé- 
giés ,  ne  fauroit,  par  conféquent,  être 
pratiquée  fuivant  la  forme  portée  par  cet 
Arrêt  du  Confeil ,  qui  cependant  eft  com- 
mun à  toutes  les  Provinces  du  Royaume. 

Dans  une  telle  circonftance  ,  dans  une 
poficion  particulière  à  la  cité  &  au  pays 
d'Agenois  ,  nous  avions  cru  pouvoir  nous 
flatter  que  nos  Officiers  Municipaux  ,  fé- 
condant notre  zèle  ,  voudroient  bien  nous 
entendre,  fe  prêter  à  nos  befoins,  con- 
courir avec  nous  à  la  recherche  des  procès- 
verbaux  ou  autres  pièces  afférentes  aux  pri- 
vilèges de  la  Cité  ;  qu'ils  voudroient  rece- 
voir ,  par  notre  bouche  ,  le  vœu  de  nos 
Concitoyiens  ;  confidérer  qu'étant  en  pays 
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d'Eledion  ,  il  n'étcit  pas  poflible  de  faire 
connoître  le  réfulrat  de  Topinion  commune 
fur  rintérêt  commun  ,  fans  entendre  les 
difterens  Corps  ,  Ordres  &  Corporations  , 
qui  compofent  la  généralité  des  habitansde 
cette  Ville  &  Banlieue. 

Nous  avons  eu  la  mortificatîon  de  voir 
que  les  portes  de  l'Hôtel-de-Ville  dévoient 
n  ous  erre  fermées  5  lors  même  que  la  ccm- 
miffion  de  Procureur-Syndic  fe  trouve  va- 
cante. Comme  nous  ne  fommes  pas  ici  pour 
vous  entretenir  des  procédés  des  Maire  & 
Gonfuîs  à  notre  égard  ,  nous  nous  borne- 
rons à  mettre  fous  vos  yeux  un  Ad e  de 
Proteftation  ,  qui  conftate  légalement  le 
refus  qu'ils  ont  fait  de  recevoir  de  notre 
raâin  l'Arrêt  du  Confeil ,  du  5  Juillet , 
avec  quelques  obfervations  que  nous  avions 
cra  devoir  leur  faire  ,  dans  l'intérêt  de  nos 
Concitoyens  ,  qui  fe  trouvent  privés  de  la 
repréfentâiion  des  Etats-Provinciaux. 

Auflî-bien ,  nous  ne  voyons  ^  dans  cette 
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Ville  &  dans  prefque  toutes  celles  de  la 
Sénécliauflee  ,  que  des  aflbciations  ,  des 
intérêts  difperfés,  des  invitations  précaires, 
qui,  n'étant  point  fcellés  de  l'autorité  de  la 
Loi  j  pourroient  dégénérer  en  véritable  dé- 
fordre. 

Il  ne  faut  pas  croire ,  Meffieurs  ,  que^^ 
quoique  nous  ayions  cru  devoir  fermer  les 
yeux  à  une  agitation  peut-être  néceffaire 
dans  cette  circonflance  ,  il  faille  qu'une 
révolution  momentanée  &  paflagère ,  ait 
entièrement  fermé  le  livre  de  nos  Règles  & 
de  nos  Loix  :  il  faut ,  du  moins  ^  rappro- 
cher^autant  qu'il  eft  pofTiblej  notre  contrat 
focial ,  des  principes  reçus. 

.  Vous  ne  devez  pas  perdre  de  vue  ,  que  , 
par  Arrêt  du  Parlement,  du  27  Juin  1786, 
il  a  été  jugé  que  la  Police  majeure  vous 
appartient ,  dans  toutes  les  occafions  ;  & 
encore  plus  ,  fans  doute  ,  lorfque  nous 
avons  promu  inutilement  les  Officiers  Mu- 
nicipaux à  lorfqu'il  s'agit  d'éviter  les  fuites 


d'un  défordre  ,  &  de  donner  la  forme  lé- 
gale à  des  AiTemblées  qm  \  quoique  légi- 
times dans  leur  objet  ,  pourroient  être 
critiquées  ,  n'ayant  pas  le  fceau  de  votre 
approbation. 

C'eft  donc  à  vous ,  Meffieurs  ,  de  venir, 
dans  ce  moment  ,  au  fecours  de  la  Patrie  ; 
de  donner  un  libre  cours  à  des  fentimens 
dont  vous  devez  être  pénétrés  comme  nous. 
C'eft  à  vous  de  calmer  cette  efFervefcence 
publique;  de  permettre  aux  difFérens Corps 
&  Corporations  qui  compofent  cette  Ville 
&  fa  Banlieue,  de  sWembier  en  un  lieu 
convenable  ,  fous  la  fauvegarde  du  Siège. 

Vous  préfiderez  leurs  délibérations  ;  vous  ^ 
recevrez  leurs  renfeignemens  &  leurs  do- 
léances ;  vous  en  ferez  un  ufage  conformée 
à  la  difpofition  de  l'Arrêt  du  Confeil , 
du  5  Juillet  dernier;  fi  mieux  vous  n'ai- 
mez ,  pour  éviter  le  trouble  &  la  cohue  , 
fournir  vous-mêmes  un  Mémoire  en  leur 
faveur.  Vous  montrerez.par  cette  vigilance, 
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à  tous  vos  Jufticiables,  au  Pays  d'Agenois, 
qu'il  eft  encore  ,  dans  Tenceinte  de  nos 
murs  ,  des  fentimens  vraiment  patrioti- 
ques ,  des  Magiftrats  dignes  de  l'être  dans 
une  époque  dont  les  circonftances  doivent 
être  tranfmifes  à  la  poflérité  laplus  reculée. 

C'efl-  ici  que  nous  pouvons  véritable- 
ment parler  le  langage  d'un  Patriotifme 
éclairé  par  les  loix  du  devoir  :  quil  doit 
nous  être  permis  d'examiner  les  intérêts  du 
Tiers -Etat,  qui  doivent  vous  être  aufli 
chers ,  qu'ils  le  font  à  notre  cœur  :  qu'il 
eft  flatteur  pour  nous,  de  ne  fuivre,  en 
cela  5  que  la  pente  qui  vient  de  nous  être 
tracée  par  la  NobleflTe  elle-même,  qui  ^ 
dans  une  Aflemblée  générale,  n'a  pu  fe 
difpenfer  de  lui  accorder  fon  fufFrage. 

II  s'agit  donc,  Meffieurs  ,  que  le  Tiers- 
Etat  vous  demande  ,  par  notre  voix  ,  de 
s'aflemblei- ,  chaque  Corps  en  droit-foi , 
pour  que  chacun  puiffe  concourir  à  un 
Plan  général ,  qui  balance  ,  pour  l'avenir, 
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l'Intérêt  des  trois  Ordres  de  TEtat  ;  &  , 
fous  ce  point  de  vue  ,  il  eft  évident  que  ce 
qu'on  appelle  Vintérét  public  exige  notre 
réclamation.  ' 

Vous  recevez  ,  de  toutes  parts  ,  le  mo- 
dèle de  la  conduite  que  vous  devez  fuivre 
pour  venir  au  fecours  de  ce  Tiers-Etat , 
dont  la  Loi  vous  a  confié  la  défenfe.  Vous 
favez  qu'il  s'agit  non-leuîement  de  déter- 
miner la  forme  en  laquelle  cette  x\ffemblée 
générale  doit  être  tenue  ,  mais  de  fixer 
encore  l'organifation  particulière  des  Etats 
de  cette  Province. 

Le  Roi ,  par  Arrêt  de  fon  Confeil  ,  du 
mois  de  Juillet  dernier  ,  a  invité  toutes  les 
Communes  de  fon  Royaume  ^  de  fournir, 
à  cet  égard  ,  tous  les  renfeignemens  poffi- 
bles  ;  par  un  fécond  Arrêt  ,  du  mois 
d'Odobre  ,  Sa  Majefté  fe  plaît  à  obferver 
que  cette  organifation  ne  fauroit  être  faite 
aujourd'hui ,  comme  elle  le  fut  en  1614; 
qu'elle  doit  l'être  d'um  manière  confdtu- 
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îionnelle ,  &  fuivant  le  vcea  légitime  de  la 
plus  grande  partie  de  la  Nation. 

Quel  texte  pour  vous,  Meffiéurs  !  quel 
fujet  d'obfervations  !  quelle  occafion  mer- 
veilléufe  de  faire  éclater  votre  Pa.  notifoie, 
quand  le  Roi ,  lui-même  ,  vous  invite  à 
concourir  au  bonheur  de  la  Nation  !  Il 
étoit  réfervé  à  ce  fiècle  de  lumières  ,  de 
rappeller  les  maximes  précieufes  de  notre 
Gouvernement,  &  de  Thumanité  ^  qui  fem- 
bloit  avoir  perdu  lès  droits. 

Ce  n'efl  pas  dès  aujourd'hui  feulement 
^que  Sa  Majefté  a  formé  le  projet  de  la  ré- 
génération qu'il  promet  pour  Tannée  1789. 
Lifez  FÉdit  du  mois  d'Août  1779  ,  &  vous 
verrez  que  ce  Prince  généreux  ,  à  peme 
affis  fur  fon  Trône  ,  s'eft  principalement 
occupé  du  bonheur  de  fes  Peuples  ;  qull  a 
mis  fa  principale  gloire  à  commander  une 
Nation  libre  ;  qu'il  n'a  pu  voir  fans  peine 
les  reftes  de  cette  ancienne  fervitude  qui 
fubfiftoit  encore  dans  quelques-unes  de  fes 
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Provinces  ;  que  pour  donner  un  bon  exem- 
ple à  la  haute  NoblelTe  ,  &  pour  décruire 
ces  veftiges  d'une  féodalité  aviliffante,  elle 
invite  les  Engagiftes  de  fon  Domaine  à 
uivre  fon  exemple  ,  &  prend  des  moyens 
pour  les  dédommager. 

Vous  voyez  donc ,  MeiTieurs  ,  que  c  eft 
un  plan  formé  depuis  long-temps  d'alléger 
les  m.alheurs  du  Plébéien  5  &  de  rem.etire 
chaque  individu  qui  porte  le  nom  de  Fran- 
çais ,  dans  une  clalîè  qui  puiiTe  au  moins 
convenir  à  fon  origine,  au  nom  qu'il  porte. 

Véritablement ,  MelTieurs^  nous  fommes 
trop  heureux  de  vivre  fous  un  tel  Règne  : 
nous  touchons  au  moment  du  vrai  bonheur. 
Seroit-il  pofTible.que  des  Magiftrats  faits 
pour  être,  dans  les  grands  événemens  , 
l'organe  du  Tiers-État ,  qui  connoilTent  fes 
befoins,  qui  les  difcutent  chaque  jour 
reftaffent  plus  long-temps  dans  l'ipaélion  ! 
Eft-il  quelque  digue  affez  puifTante  pour 
retenir  encore  l'efiufion  de  vos  cœurs  , 
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rexpreffion  de  vos  fentimens  pour  cette 
portion  de  vous-mêmes  ,  pour  cet  Ordre 
trop  long-temps  oublié  ,  qui  eft  le  véri- 
table nerf  de  notre  conftitution  ! 

Non  5  Meffieurs  ;  vos  regards  nous  an- 
noncent que  vous  allez  prendre  fa  défenfe  , 
contribuer,  par  vos  réflexions,  à  lui  re- 
donner Texiftence  dont  il  eft  injuftement 
privé.  Il  efl  temps  que  les  États-Généraux 
foient  formés  d'une  manière  véritablement 
conftitutionnelle ,  &  qu'un  grand  Peuple 
foit  compté  pour  quelque  chofe  dans  i'ad- 
miniftration  d'un  grand  Empire. 

ATTANT5  ledit  Avocat  du  Roi  re- 
quiert qu'il  foit  délibéré  fur  fon  réquifitoire 
&  conclufions  qu'il  a  lailFées  par  écrit  ^  & 
de  lui  fignées. 

SUR  QUOI  le  Siége^  la  Compagnie  due- 
ment  convoquée  ,  eue  délibération  ^  confî- 
Gérant  que  TAffemblée  requife  par  ledit 
Avocat  du  Roi  exige  plufieurs  opérations 
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qui  ne  peuvent  être  parfaites  que  dans  un 
très-long  délai  ;  que  pendant  cet  intervalle 
l'organifation  des  États-Généraux  devroit 
être  vifiblement  déterminée  ;  que  cette 
AlTemblée  deviendroit  tardive  &  inutile  , 
a  arrêté  ,  que  pour  fuppléer  à  ladite  Af- 
femblée,  &  faire  parvenir  aux  pieds  du 
Trône  le  vœu  du  Tiers-État  de  cette  Ville 
&  Sénéchauiïëe. ,  il  fera  rédigé  par  les 
Sieurs  de  Laffite ,  Lieutenant-Général ,  & 
Cojias  ,  à  ces  fins  commis  &  députés  ,  un 
Mémoire  contenant  Obfervations  en  fa- 
veur du  Tiers-État ,  pour  ledit  Mémoire 
être  inceffamment  envoyé  à  M.  le  Direc- 
teur-Général des  Finances.  Fait  dans  la 
Chambre  du  Confeil ,  à  Agen  ,  ce  1 2  Dé- 
cembre 1788. 

Signés  :  DE  Laffite  ,  Lieutenant-Géné- 
ral ;  DE  Saint-Phelip  ,  Lieutenant-Cri- 
minel i  CosTAS  ,  Baret  de  Roux  & 
Lerou  ,  Confeillers. 
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